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S
ur les 800 000 personnes bénéficiaires de l'allocation adulte handicapé - AAH -, 50% d'entre-elles soit
400 000, bénéficient de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé - RQTH -.  Sur ces 
400 000 individus ayant effectivement la capacité de travailler, 150 000 exercent une activité professionnelle,
quand les 250 000 restants sont sans emploi. Il nous faut ainsi tout mettre en oeuvre pour tenter de 
relever ce défi majeur que constitue pour notre société l'emploi des personnes handicapées, gage de 

l'autonomie et pierre angulaire d'une insertion et d'une intégration sociale réussies. 

C'est dans cette perspective, que se sont tenus le 31 janvier 2008, au sein de l'Hémicycle du Conseil Economique
et Social, les Premiers " Dialogues de l'Emploi des Personnes Handicapées ".

L'objectif a été de poser les bases d'un véritable dialogue constructif, autour de l'emploi, de la formation et de 
l'accessibilité des personnes handicapées, et ce, en réunissant pour la première fois, au même moment et dans un
même endroit, l'ensemble des parties prenantes - étant chacune force de propositions -, concernées par ces questions.

Lors de cette première rencontre du genre : 

- Pouvoirs publics représentés par Monsieur Jean-Paul Le DIVENAH, - Directeur adjoint du cabinet de Monsieur
Xavier BERTRAND, Ministre du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité, Directeur de cabinet de Madame
Valérie LETARD, Secrétaire d'Etat en charge de la Solidarité -, Monsieur Patrick GOHET - Délégué Interministériel
aux Personnes Handicapées - Monsieur Christian LAROSE - Vice-président du Conseil Economique et Social…

- Institutions dont l'ANPE et l'AFPA - représentées par leur direction générale -, l'AGEFIPH - avec son Président
Monsieur Tanguy du CHéNé -, SICENCES-PO et la HALDE - respectivement représentées par Monsieur Richard
DESCOINGS Directeur général, et Monsieur Louis SCHWEITZER Président - ;

- Associations Porte-Paroles du Comité d'entente et de Liaison - APF, UNAPEI, UNISDA ... -, ainsi que celles spé-
cialisées dans l'emploi et l'insertion des personnes handicapées - ADAPT, UNITH Cap Emploi, OHE PROMETHEE -
toutes représentées au plus haut niveau ;

- Grandes entreprises dont près d'une centaine étaient présentes par la voix de leur présidence et / ou direction ;
ont chacune essayé de braver les conformismes, de casser les rigidités en transcendant les clivages idéologiques et
partisans. 

Ils ont fait part de leur vécu, en échangeant respectueusement sur leurs problématiques, en toute transparence et en
toute convivialité ; et ce, afin de réfléchir à des solutions communes, en réponse aux interrogations soulevées et
aux problèmes identifiés.

Sur la forme, les débats se sont organisés autour de thématiques telles que l'Accessibilité, la Formation,
l'Apprentissage, le Recrutement, l'apport des nouvelles technologies, la Sous-traitance, les Discriminations à l'embauche.
Chaque thème introduit par un haut représentant du secteur public ou du secteur privé, a donné lieu à un débat 
d'environ dix à quinze minutes.

Edmond David Boubli
Julien Gueniche

La Coordination générale



En voici quelques extraits : 

Monsieur Christian LAROSE, Vice-président du Conseil Economique et Social  
Président de la Section du Travail

" Des obstacles réels restent à lever. Trop d'énergies mobilisables sont dispersées. L'action
quand il y en a, manque de coordination, d'impulsion et de suivi ".

" Ce colloque aujourd'hui rassemble beaucoup des principaux acteurs de la vie économique et sociale. Je souhaite
que ces Premiers Dialogues de l'Emploi, organisés par L'Officiel du Handicap, soient inspirés par un esprit particulièrement
constructif , mais aussi, par l'esprit de la courtoisie et l'esprit du consensus qui est si cher au Conseil Economique 
et Social. Nous sommes sur un vrai sujet de société, où tout le monde sent qu'il faut faire davantage ".

Monsieur Julien GUENICHE, Coordinateur général de L'Officiel du Handicap

" La loi du 11 février 2005 est bien évidemment fondamentale, mais, si vous me le permettez,
ça n'est qu'une loi ! Nous le savons tous, les textes ne suffisent pas. Il faut donc faire vivre
cette loi, il faut que tous les acteurs de terrain s'approprient ses objectifs ambitieux.

Ces premiers dialogues nourrissent donc d'approfondir notre connaissance mutuelle, et ils doivent permettre d'exprimer les
attentes des uns et des autres et d'identifier ce qui subsiste comme difficultés pratiques et concrètes sur le terrain ".

" Je vous remercie par avance, lors de ces dialogues, de bien vouloir accepter de dire ce qui va bien, mais aussi et
surtout ce qui ne va pas. Et ce, afin que nous puissions parvenir ensemble à faire en sorte que ce qui ne marche pas,
marche ".

Monsieur Jean-Paul Le DIVENAH, Directeur adjoint du Cabinet de Monsieur Xavier BERTRAND
et Directeur de Cabinet de Madame Valérie LETARD

" Au nom de Monsieur Xavier BERTRAND, Ministre du Travail, des Relations sociales 
et de la Solidarité, et de Madame Valérie LETARD, Secrétaire d'Etat à la Solidarité, je voudrais

souhaiter un grand succès pour ces premiers dialogues sur l'emploi, la formation et l'accessibilité des personnes
handicapées. Nous attendons beaucoup de cette journée ".

" Nous souhaitons pouvoir aussi tirer des enseignements de ces dialogues pour nourrir la réflexion de nos groupes
de travail, et ainsi préparer un certain nombre de réflexions que nous soumettrons à la discussion publique. Je crois
que sur des thèmes aussi fondamentaux que sont la formation, l'emploi et l'accessibilité des personnes handicapées,
nous avons besoin les uns et les autres d'enrichir nos propres réflexions. Il faut pouvoir en effet aller plus loin
encore, et ne pas se contenter de voir si les textes d'application de la loi en question sont mis en oeuvre, mais si cette
loi est réellement appliquée sur le terrain, si cette loi a encore quelques dispositions manquantes qu'il faudrait 
compléter pour pouvoir aller encore plus loin en faveur de la citoyenneté des personnes handicapées. Je crois de ce
point de vue-là, nous pouvons attendre beaucoup de cette journée. Donc au nom des deux ministres, je souhaitais
adresser tous mes voeux de succès et de réussite pour cette après-midi de travail originale et importante,
à laquelle nous souhaitions être associés. Nous vous remercions beaucoup de nous y avoir associés ".



Madame Anne-Marie IDRAC, Présidente de la SNCF

" Nous avons signé avec les organisations syndicales représentatives de mon entreprise, 
un nouveau protocole, concernant l'accueil et l'emploi des personnes handicapées à la SNCF.
Actuellement, nous avons 4 000 personnes handicapées dans nos effectifs. Nous avons

prévu d'augmenter de 25% dans les trois à venir cet engagement, avec deux points je crois notables : un travail
sur la formation des managers, qui ont à accueillir ce type de collègues. Et également  un travail sur l'adaptation physique
des postes, puisqu'il ne s'agit pas simplement d’emplois dans le secteur des services, mais également dans nos ateliers ".

" Nous travaillons sur des équipements concernant tous les types de handicap. Equipements qui concernent biensûr
les personnes à mobilité réduite notamment en fauteuil roulant, les personnes malvoyantes, les personnes malentendantes,
les personnes désorientées ".

" Les problèmes du financement des travaux d'amélioration du réseau est une question pas encore tout à fait résolue ".

Monsieur François DAVY, Président-directeur général d'ADECCO

" Mon entreprise et moi-même sommes particulièrement heureux d'être invités, d'être parmi
vous aujourd'hui. A titre personnel, je souhaite bien évidemment tout le succès pour L'Officiel du Handicap".

" Il n'y a qu'en connaissant intimement les entreprises, qu'en connaissant intimement leur besoin, qu'on est capable
de trouver les solutions ".

" Travailler sur les compétences permet de présenter aux entreprises des profils qui conviennent à leur besoin ".

" Le plus difficile pouvant être parfois source d'échec, c'est de former l'environnement de travail au-delà 
de l'ergonomie. Généralement, les expériences se passent bien, et on s'aperçoit souvent que ça éduque et ça 
transforme la vision qu'on les collègues de travail sur le handicap ".

" Notre méthode est basée sur la connaissance du bassin d'emploi. Connaître le bassin d'emploi, connaître les 
filières de formation, afin de savoir comment on peut donner à une personne handicapée l'emploi dont elle a besoin ".

" Il faut travailler de manière unie, avec toute une chaîne de partenaires. Il est clair que la personne handicapée
a besoin d'un suivi personnalisé, a besoin d'avoir un environnement de travail dans lequel on forme les personnes,
et cela souvent, ne peut se faire qu'en partenariat avec des entreprises. Et donc, bien évidemment, je lance un appel
pour que le maximum d'entreprises puissent travailler avec un groupe comme le nôtre pour nouer ces partenariats ".

" Je tiens à dire pour nous qui voyons la réalité du terrain, qu'il faut être modeste. La réalité n'est encore pas assez
satisfaisante, cela étant dû non pas à une certaine réticence, mais probablement à une ignorance, une méconnaissance
de tous les mécanismes, de toutes les aides, ce qui crée finalement une certaine difficulté à appréhender 
ceproblème. En tout cas, le groupe ADECCO est au service du pays et des entreprises pour que cette situation s'améliore ".



Monsieur Jonathan ICHAI, Président de YOUJOB

"Lorsqu'on veut simplement faire coller une personne handicapée dans une case de puzzle,
en disant " voilà l'entreprise telle qu'elle est, il va falloir vous adapter ", on va clairement à
l'échec".

"YOUJOB doit beaucoup à la recherche en faveur des personnes handicapées, puisque la technologie est née d'un
besoin, d'une volonté d’approfondir le dialogue entre les recruteurs et les personnes handicapées. Autrement dit,
si on veut vraiment dialoguer, il faut se rencontrer, il faut parler ; et là, on fait forcément tomber des obstacles, on
fait forcément tomber un certain nombre d'à prioris.
Le premier à priori, se révèle lorsque l'on doit faire se déplacer une personne handicapée, on se demande si on a le
droit de la déranger lorsque l'on sait que dans la grande majorité des cas ça n'aboutira pas forcément. On a 
malheureusement trop tendance à laisser de côté des candidatures qui sont de véritables perles, des personnes qui, 
lorsque ça marche transforment les mentalités en interne, chacun finit par changer son point de vue. 
Comment est-ce que la technologie peut le permettre ? En permettant le dialogue en face à face, en permettant aux
gens de discuter, de se voir. Aujourd'hui, en terme d'innovation, on a décidé d'apporter notre contribution".

Monsieur Jean-Christophe GARBINO, Directeur général de KIABI 

" Depuis 2001, KIABI s'est engagé dans une politique favorisant l'emploi de personnes 
handicapées, dans l'ensemble de nos 160 magasins français. D'ailleurs, nous avons donné 
un slogan à cette action : " le Handicap est l'affaire de tous, KIABI s'engage ".

Le recrutement de nos collaborateurs, qu'ils soient handicapés ou non, se base bien évidemment en tout premier
lieu sur leurs compétences.
Afin de pérenniser ces embauches, nous réalisons les adaptations de postes nécessaires, nous portons une attention
toute particulière à l'intégration de ces personnes, nous menons des actions de sensibilisation en interne afin que 
chacun de nos collaborateurs se sente impliqué ".
" A ce jour, il nous est pratiquement impossible de recruter des cadres handicapés. Il est de notre responsabilité 
en tant qu'entreprise de faire connaître nos politiques d'insertion et d'intégration afin de les inciter à postuler chez nous.

Monsieur Jean-Pierre BENAZET, Président de l'UNITH

" Apparemment, il manquerait un intermédiaire entre l'entreprise et la personne handicapée.
Je signale qu'il existe sur tous les départements, des associations Cap Emploi, qui sont char-
gées de l'insertion professionnelle des travailleurs handicapés, et qui font plus de 48 000 insertions

professionnelles par an.
La question se pose par rapport aux personnes plus diplômées ou plus formées. Dans les personnes, qui sont à la
recherche d'emplois, dans les Cap Emploi, effectivement il n'y a pas de personnes diplômées. Ces personnes font les
démarches seules ".
" Il faut aller plus loin, il faut qu'il y ait une rencontre entre les DRH et les Cap Emploi qui doivent se spécialiser un
peu plus sur ce champ, pour mettre en adéquation l'offre de postes et l'offre de personnes handicapées ".

Cap Emploi

Union Nationale
Pour l’Insertion
des Travailleurs
Handicapés



Monsieur Régis DEVOLDER, Directeur général de l'UNAPEI

" L'accessibilité concerne toutes les formes de handicap : aussi bien le handicap moteur, le
handicap sensoriel, le handicap mental, le handicap psychique ". Ma question est sur 
l'emploi, au niveau des différents intervenants, on parle de la personne handicapée, je rappelle

que le handicap est multiformes. Je voudrais savoir s'ils ont une idée des choses un peu plus fine sur les candidats
à l'emploi, quelle est la place réservée aux personnes handicapées mentales ou aux personnes handicapées psychiques,
et comment est-ce qu'on les accompagne ? Je voudrais dire à Monsieur BENAZET et il le sait très bien, au niveau de
Cap Emploi, c'est très peu d'handicapées mentaux ".

Monsieur Jean-François FERRE, Directeur Général de MANPOWER France

" Je voulais insister sur le problème important à la fois de la formation mais aussi de la
connexion. Je crois que des entreprises comme celles de Monsieur DAVY ou de MANPOWER,
peuvent apporter cette connexion nécessaire et cet accès, à la fois aux besoins d'emploi, aux

bassins d'emploi, aux personnes handicapées et aux postes. Nous sommes capables de faire le lien entre les besoins
des entreprises et les personnes handicapées ".
" Nous faisons un effort très important puisque nous  formons entre 400 et 500 personnes handicapées, et nous
approchons les 6 000 personnes handicapées en poste. Je voulais insister sur un moyen, qui est relativement 
puissant et que nous développons de plus en plus, ce sont les contrats en alternance qui sont un vecteur très fort pour
accompagner cette formation notamment pour les personnes handicapées ".

Monsieur Jean-Louis FAURE, Président du Conseil d'orientation de l'Observatoire national
sur la formation,la recherche et l'innovation sur le handicap (ONFRIH)

" La loi du 11 février 2005 est précise puisqu'elle définit le Handicap comme l'interaction 
entre des caractéristiques individuelles - marquées par des déficiences et des incapacités -, et un

environnement. Si on veut promouvoir l'intégration des personnes handicapées, il faut agir sur les deux facteurs ".
" Il faut dépasser les questions d'ergonomie, d'adaptation du poste de travail, pour aller vers des questions qui sont
beaucoup plus larges, d'adaptation du collectif de travail, d'adaptation du management. 
Le problème des personnes handicapées est que, comme elles ont certaines déficiences, elles sont hors normes d'une
certaine façon. Or, les postes sont en général définis pour des personnes qui présentent une normalité. Donc, si on
veut vraiment insérer les personnes handicapées, il faut savoir adapter les postes aux profils des personnes ".

Madame Anne-Marie BJORNSON, Directrice du Développement de l'AFPA

" Aujourd'hui nous avons l'impression que l'un des vrais leviers pour intégrer des travailleurs handicapés,
c'est vraiment le contrat en alternance, le contrat de professionnalisation. Nous avons beaucoup de mal à
convaincre les entreprises que c'est un contrat qui convient extrêmement bien pour les travailleurs handicapés.

D’autant plus que l'aide apportée sur le contrat de professionnalisation est plus importante ".

" Nous essayons de jouer un rôle important sur la qualification des demandeurs d'emploi handicapés. Nous sommes je pense le
premier opérateur de formation pour les travailleurs handicapés. Nous formons 13 000 travailleurs handicapés chaque année, et
sur ces 13 000, on en accompagne à peu près la moitié vers une véritable qualification reconnue ".

" On a tenté de mettre en oeuvre une pédagogie qui, pour être un peu provocatrice sur le terme, est une pédagogie
normale. C'est-à-dire que l'on n'a pas décidé d'avoir une offre de services particulière pour les travailleurs handicapés. 

ONFRIH



Monsieur Gérald FERRIER, Directeur de la Politique sociale du Groupe ACCOR

" Le Groupe ACCOR développe une politique en faveur des personnes handicapées depuis 1992.
Actuellement, ces actions s'inserrent dans le cadre d'un accord de groupe triennal avec un volet
voulu par les organisations syndicales, qui a trait au maintien dans l'emploi des personnes qui se

retrouveraient handicapées de l'exécution de leur travail, eu égard soit à une maladie, soit à un accident d'une autre nature ". 

" La loi nous oblige à recruter des personnes handicapées avec un taux de 6 %. 200 de nos établissements répondent à cette
obligation, d'autres n'ont pas encore atteint ce chiffre. Néanmoins, nous sommes confrontés à ce problème de 
pénurie de main d'oeuvre qualifiée sur les métiers qui sont les nôtres. On constate que très souvent les personnes
handicapées sont orientées vers des métiers à caractère administratif, et qu'il y a toujours ce déficit, cette inadéquation entre
les formations qui leur sont données et les besoins des entreprises ".

Madame Brigitte DORMION, Direction des Ressources Humaines de SODEXHO France

" On note malheureusement l'angoisse des parents de personnes handicapées qui s'inquiètent
doublement pour leurs enfants : que vont-ils devenir après nous ? Pourront-ils avoir un métier
leur permettant de mener une vie la plus normale possible, d'avoir un lien social, et de 

s'assumer financièrement ?"

" Cette question de la formation des jeunes handicapés est une question centrale, et nous nous sommes interrogés
à SODEXHO pour envisager des solusions concrètes ".

" En 2006, nous avons signé un accord avec toutes nos organisations syndicales, dans lequel nous nous engageons
à intégrer 50 apprentis d'ici décembre 2008, nous en avons déjà intégré 42. En fait, l'expérience montre une sorte
de cercle vertueux, qui touche le sujet de l'alternance. Il consiste à intégrer un jeune handicapé en stage, pour qu'il
ou elle découvre nos métiers, découvre les gens qui font partie des équipes, ce qui peut lui donner l'idée de s'orienter vers
ces métiers, donc de suivre un apprentissage, et l'apprentissage terminé cela débouche sur une embauche. La grande
majorité des apprentis que nous formons sont recrutés ".

Monsieur Christian SANCHEZ, Directeur du Développement Social de LVMH 

" Dans certains secteurs à forte dominance commerciale où le recrutement des personnes
handicapées est parfois difficile, la sous-traitance au secteur protégé constitue une bonne solution ".

" Je voudrais mettre l'accent sur deux notions qui apparaissent difficilement conciliables qui sont luxe et handicap,
mais qui en fait ne le sont pas du tout dès qu'on se penche dans le coeur du métier ". 
" Beaucoup de nos métiers sont encore manuels, mais exigent un exceptionnel souci de qualité, une implication 
souvent hors du commun. Nous avons depuis longtemps des postes de faible qualification, mais qui requièrent un
coup d'oeil, une grande application, un souci du détail, une aproche où l'homme a l'avantage compétitif sur la
machine. C'est donc sur ces métiers que nous avons développé un partenariat avec les entreprises adaptées ". 

" Il faut rappeler que le secteur protégé adapté doit finalement contribuer à rapprocher handiap et entreprise, 
et que ce n'est en aucun cas une manière pour l'entreprise d'externaliser son emploi de personnes handicapées ".



Madame Françoise SCHOENBERGER, Directrice des Relations Sociales du Groupe L'OREAL

" J'aimerais poser deux questions corrélatives. La première c'est est-ce que le quota de 6% qui 
s'impose aux entreprises, qu'elles cherchent évidemment à satisfaire - mais au-delà de satisfaire
un quota, elles ont surtout envie de développer des politiques exemplaires, ce qui est une nécessité

absolue à l'heure actuelle et chacun en conviendra -, a-t-il un sens ? Est-ce que son fondement objectif aujourd'hui, peut être
démontré ? Est-ce que dans des entreprises comme les nôtres, en déployant toute l'énergie dont on est capable aujourd'hui, il
est possible de trouver effectivement 6% de personnes handicapées correspondant à nos besoins ?

La deuxième question est plutôt une demande : est-il possible de changer le regard du législateur, pour ne pas être
toujours dans une situation de contrainte, dans une situation d'opposition ?
Les entreprises vivent avec ce quota de 6%, avec cette contribution qui est versée bien volontiers à l'AGEFIPH 
puisque cela permet de financer des actions de formation et d'accessibilité. Mais d'autres pays ont une démarche
un peu différente, plus positive, sous forme de crédit d'impôts, donc plutôt d'encouragement aux entreprises qui
font des choses, que de pénalisation des entreprises qui n'y arriveraient pas ".

Monsieur Jean-Jacques FAVRE, Directeur Cap Emploi Pyrénées-Orientales

" Je voudrais apporter un témoignage rassurant et optimiste, sur ce que l'on peut faire en
matière d'insertion professionnelle, avec des personnes handicapées très éloignées de 
l'emploi, avec des niveaux de formation bas, dans le cadre de rencontres avec des entreprises qui

pour la plupart d'entre-elles sont en grande difficulté pour recruter des personnes handicapées, sur des métiers 
spécifiques ".
" Je crois qu'il est important que les directeurs des ressources humaines des grands groupes prennent conscience
que c'est sur les territoires que ça se passe, et qu'il faut se rapprocher les uns les autres. Il faut faire preuve de
beaucoup d'imagination et de patience ".
" Nous avons noué un partenariat avec l'université de Perpignan, en collaboration avec l'AGEFIPH, car nous avons
pris conscience que si on veut satisfaire vos profils, il faut que les personnes handicapées se qualifient, et le premier
pas pour se qualifier c'est de passer du niveau 5 au niveau 4 ".

Monsieur Tanguy du CHÉNÉ, Président de l'AGEFIPH 

" D'une manière plus générale, les 6% sont là. Alors est-ce que le chiffre a été bien calculé
ou mal calculé, je n'en sais rien. Avant la loi de 1987, c'était 10%. Il suffisait que l'entreprise
montre qu'elle avait eu l'intention d'embaucher une personne handicapée, et qu'elle n'avait

pas trouvé de candidat, pour que le problème soit clos ".

" Aujourd'hui, il y a une obligation. Mais ce que je voudrais mettre en avant, c'est que 50% des entreprises de plus
de 20 personnes ont atteint les 6%. Néanmoins, plus de 23 000 entreprises sont à un quota zéro qui sont essentiellement
des petites et moyennes entreprises. Sur ces 23 000, 80% ont moins de 50 salariés, et 95% moins de 99 salariés. 
Il y a un effort tout particulier à faire pour aider les petites et moyennes entreprises ".



Monsieur Patrick GOHET, Délégué Interministériel aux Personnes Handicapées

" Ici, l'intérêt des entreprises présentes est manifestement très fort, il y a une valeur
d'exemplarité et d'entraînement. Ceci dit, l'effort de sensibilisation et de motivation de 
l'ensemble des entreprises, mais aussi des administrations, de l'Etat, des collectivités territoriales,

du secteur sanitaire..., est un effort qu'il faut poursuivre et accélérer, car il n'est pas égal dans l'ensemble du pays ".

" Pour revenir sur la question des 6%, il y a des pays avec quotas et des pays sans quotas. Les deux techniques
aboutissent à peu près au même résultat ".

" Dans l'esprit des entreprises, la contribution continue malheureusement d'être vécue comme une pénalisation. 
Il est des entreprises qui n'embauchent pas, qui le font à dessein. Il en est d'autres qui n'embauchent pas en raison
de difficultés. Il y a des conditions à remplir pour répondre aux attentes et aux besoins de ces entreprises-là ".

" N'oublions pas une chose : il est aussi possible de s'acquitter de ces obligations en recourant aux services de
l'emploi adapté ou protégé. Ce n'est pas la priorité, ce n'est pas la voie première souhaitée, mais s'en est une aussi ".

" Il y a un problème de formation, mais il y a aussi un problème d'accompagnement. 
Je voudrais faire écho aux propos du Président de l'UNAPEI qui appelle de ses voeux une politique plus résolue en
direction des personnes handicapées mentales, psychiques ou autres. Il y a un problème d'accompagnement, 
et là-dessus, la réglementation et l'action au quotidien, notamment des pouvoirs publics pèche par insuffisance ;
il faut que nous soyons beaucoup plus volontaristes en la matière. Pour rendre pérenne une insertion professionnelle,
il est pour certaines catégories de handicap, nécessaire de recourir à l'accompagnement ".

" Que de progrès réalisés, y compris dans l'entreprise  - on l'a vu dans ce qui a été dit -, sur les mesures qui sont
prises, sur le climat qui change dans l'entreprise ... Le handicap c'est aussi un atout pour la société ".

" Il faut aussi qu'il y ait un changement de regard sur la personne handicapée. Culturellement, on continue de 
quantifier ses incapacités et on néglige de quantifier - dans les évaluations initiales, dans l'accompagnement de son
parcours professionnel -, les capacités, les potentiels de la personne ".

" Pour conclure, c'est un v?u que je formule très amicalement : nous ne devrions plus entendre parler d'handicapés,
mais nous devrions systématiquement entendre la formule personnes handicapées. Je pense qu'il faut que la société
dans son ensemble intègre bien la notion qu'il s'agit d'une personne à part entière ".

Madame Laurence VANDEVENTER, eKsistence

" Certes, il y a quelque part une pénalisation pour les entreprises qui n'ont pas effectivement
les 6 %. Mais je voudrais quand même qu'on fasse un parallèle avec les chiffres de l'inser-
tion professionnelle des personnes handicapées avant cette loi, et après cette loi. On pourra

noter qu'il y a eu un formidable élan, un investissement très fort de la part des entreprises pour effectivement
aller dans ce sens. Alors oui bien sûr, c'est quelque part une coercition mais c'est quand même quelque chose qui a
été nécessaire pour l'ensemble des entreprises dans leur prise de conscience ".

Délégation Interministérielle 
aux Personnes Handicapées



Monsieur Laurent DEPOND, Directeur Diversité de FRANCE TELECOM

" L'engagement ancien de FRANCE TELECOM en faveur des personnes handicapées 
s'appuie sur un triptique : la Fondation ORANGE qui vient d'être primée pour son action en
faveur de son action pour l'otisme, la malvoyance et la malentendance ; la Direction

Accessibilité du groupe à destination de nos clients pour leur permettre d'être le plus autonome possible ; et la 
partie que je représente au sein de la DRH du groupe, qui est la Mission Insertion Handicap. On a une approche
qui est celle des talents ".

" Il est très important qu'une personne handicapée soit accueillie par l'équipe, qu'elle ne soit pas du tout mise à
l'écart, qu'elle soit vraiment portée. Donc, il faut sensibiliser à la fois les managers accueillants quand il y a un recrutement
- pour qu'il n'y ait pas de réaction de rejet, de doute -, et en même temps le reste des collaborateurs. Nous avons
des sessions  qui s'appellent "démystifions le handicap", qui sont très utiles pour accéder à cela ".

" Je voulais rappeler que ce n'était pas simple et que même avec l'aide des instances locales, on a parfois des 
soucis, et on est preneur de supports à ce sujet ".

Monsieur Frédéric AGENET, Directeur des Ressources Humaines d'EADS

" Les grandes filiales du groupe ont conclu un certain nombre d'accords triennaux. Nous
souhaitons inscrire notre démarche dans la durée, au-delà même de ces accords, car dans
ces domaines-là et en particulier pour ce qui est sensibilisation, on est dans des actions qui

nécessitent beaucoup de patience, d'humilité et de temps. 
Nous avons la volonté d'associer l'ensemble des acteurs de l'entreprise à la préparation de cette politique de 
développement de l'emploi et de l'insertion des personnes handicapées, à la définition de la politique et à sa mise
en oeuvre elle-même. De sorte que d'ailleurs, nous avons fait généralement précédé les négociations avec nos partenaires
sociaux, d'une phase de préparation au sein de l'entreprise assez longue, pour essayer de définir à l'avance 
quelles étaient les actions que nous pouvions mettre en oeuvre. 
Nous avons le souci d'avoir une approche globale du problème. Comment peut-on faire en sorte d'attirer vers les
filiales de notre groupe davantage de personnes handicapées ? Comment ensuite faire en sorte de mieux les insérer
à l'intérieur de l'entreprise, de mieux les intégrer ? Comment enfin faire en sorte de préserver leur emploi tout au long
de la vie de l'entreprise, dans des métiers où nous sommes confrontés à des fluctuations cycliques assez régulières ".

Monsieur Richard DESCOINGS, Directeur général de SCIENCES-PO

" On omet de dire que la première des difficultés c'est que l'altérité fait peur. En réalité, on
le voit très bien dans le recrutement des grandes écoles, des universités à partir du moment
où elles peuvent sélectionner leurs étudiants, et des entreprises. L'efficience dans le court

terme, c'est plutôt de minimiser la prise de risques dans le recrutement. Et souvent, pour minimiser la prise de ris-
ques dans le court terme, la diversité est en soi un handicap. Donc, il y a un hiatus formidable entre le discours qui s'est ins-
tallé et des formes de réalité ".

" En ce qui concerne le recrutement de nos élèves, nous nous heurtons à des difficultés majeures que nous n'avons
jusqu'à présent, non pas su surmonter, mais pas vraiment essayé de surmonter. Nous avons des difficultés toutes 
simples : celles de l'accessibilité aux locaux, celles de l'accessibilité aux examens, celles de l'adaptation de nos



pratiques pédagogiques et celles de l'acceptation par notre corps enseignant et par notre corps étudiant de faire
leur place aux personnes qui présentent un handicap ".

" Moi ma conviction, c'est que si les universités, si les grandes écoles ne conduisent pas vers le marché du travail,
des personnes handicapées qui, à travers leurs études couronnées par un diplôme, se trouvent à égalité de compétences pour
candidater sur un emploi; et bien, il y a assez peu de chances pour que les entreprises puissent modifier leur 
politique de recrutement".

" Nous allons mettre en oeuvre une procédure non pas spécifique  de recrutement des personnes handicapées, mais
une procédure spécifique pour déterminer avec les éventuels candidats à Sciences-Po, les modes d'évaluation de leurs
talents intellectuels les plus appropriés à leur handicap ".

" Accepter que l'intégration de l'altérité suppose la flexibilité, la souplesse, la différenciation de nos procédures
de sélection ".
" Les personnes handicapées  diplômées de Sciences-Po, ont fait dix fois plus pour réussir leurs études et pour 
obtenir leur diplôme, que les personnes diplômées comme moi, qui n'avaient pas ce type de difficultés ".

Monsieur Stéphane ROUSSEL, Vice-Président et Directeur Général
des Ressources Humaines du Groupe SFR 

" Le travail de l'entreprise n'est pas simplement d'accueillir, il est également d'approfondir
les partenariats avec l'Education nationale et les écoles qui le veulent bien ".

" Dans mon entreprise, quand on cherche, on a du mal à trouver des personnes handicapées, mais quand on les
trouve, on les accueille avec plaisir ".

" Il n'y a pas de raisons que pour les personnes à l'école, qui seront après les futurs collaborateurs de nos entreprises,
il n'y ait pas à faire des efforts, non pas seulement en terme de mobilité technologique, mais aussi en terme de
mobilité sociale. Je crois qu'avec des choses simples, on peut soulever des montagnes ".

Monsieur Jean BARUCQ, Président de la Mutuelle INTEGRANCE 

" INTEGRANCE a 27 ans d'expérience au service des personnes handicapées et de leur santé.
INTEGRANCE a été créée par des parents qui se rendaient compte que la complèmentaire santé
n'était pas suffisante pour les personnes handicapées. Je crois qu'il faut savoir que les per-

sonnes handicapées ont un problème spécifique de santé, un probbème spécifique de soins, et donc un problème spécfi-
que de couverture complèmentaire adaptée ".
" La Mutuelle INTEGRANCE essaye d'adapter, d'offrir des garanties pour chaque type de handicap ".
" Je lance un appel aujourd'hui à toutes les entreprises qui accueillent des personnes handicapées, en leur disant que
les personnes handicapées qu'elles intègrent ne sont pas forcément sur le même pied de santé que les autres. 
Il faut en avoir bien conscience, et quand vous les recrutez, essayez également de prendre bien soin de leur santé ".
" Il semble que pour les personnes handicapées qui sont accueillies dans les entreprises, si on ne prévoit pas un
accompagnement global et complet, on ne réussira pas leur intégration ".



Monsieur Pierre RIVIERE, Vice-Président de l'APF

" A l'APF, nous préférons les appeler personnes en situation de handicap, tant il est vrai
que quelle que soit la forme de handicap, elle est forcément atténuée ou aggravée par
l'environnement. Je pense que les problèmes d'environnement ont une grande importance,

et au terme de cette journée, je dois dire que ce que je ressens c'est qu'un accès plus large à l'emploi et à la for-
mation, constitueraient sans doute le progrès décisif. Mais avant d'en arriver là, il y a d'autres étapes. Madame
IDRAC nous a parlé de l'accès aux transports qui est quelque chose de très important, on a parlé de l'accès aux
bâtiments publics et aux entreprises, on peut parler aussi de l'accès aux lieux de loisir et de culture, en un mot de
tout ce qui peut permettre aux personnes handicapées de ne plus être discriminées ne serait-ce que par l'environnement ".

Monsieur Arnaud De BROCA, Secrétaire général de la FNATH

" Il y a beaucoup d'accords d'entreprises où l'engagement est assez minime en termes de
recrutement, de formation, de maintien dans l'emploi. Il y a ici des actions à mettre en place,
cela passe par les partenaires sociaux qui ont un rôle important. Il y a deux questions :

celle de la qualité des accords, et celle du suivi des accords ".

Monsieur Joseph RAMOS, FEGAPEI

" Le travail protégé, le travail adapté est un levier pour l'emploi des personnes handicapés,
qui permet des choses tout à fait intéressantes.
Si on veut développer l'emploi, il faut créer, développer des entreprises adaptées. Il faut lever ces carcans législatifs.
Cela permettrait à l'entreprise des rapprochements importants et intéressants ".

Monsieur Louis SCHWEITZER, Président de la HALDE

" La HALDE a reçu et traité 6 222 réclamations en 2007. Sur ces réclamations, plus de 20 %,1
349, portaient sur des discriminations liées à la santé et au handicap. « Santé et handicap »
est le second critère de discrimination dont nous sommes saisis. Pourquoi cette importance ? 

Pour des raisons de fond liées à la gravité de cette discrimination. Parce que sans doute, les personnes handicapées
ont conscience de leurs droits, ont conscience qu'elles sont en situation de risque. Et donc, sont attentives, peut-être
plus que d'autres, aux discriminations dont elles sont l'objet. Et puis, pour une raison très positive : les associations
de personnes handicapées sont pour la HALDE des partenaires actifs. Nous entretenons avec elles, et elles le savent,
une relation de coopération étroite ".

" Ce n'est pas seulement une barrière d'entrée qu'il s'agit de franchir, mais également une barrière après l'entrée
dans la vie professionnelle ".

" 95% des français sont pour la lutte contre les discriminations. 92% des français considèrent que le handicap est
le premier critère. Cela veut dire qu'il y a dans l'opinion, un soutien massif qui n'existe sur aucun autre critère ".
"Je pense que les systèmes de mesure qu'on met justement en place pour suivre l'application de la loi de 2005,
doivent non seulement donner lieu à une mesure quantitative - combien de salariés handicapés par rapport au total
de salariés dans l'entreprise -, mais aussi vérifier - et ça ça doit être fait au niveau de l'entreprise -, que le position,

"J'espère que L'Officiel du Handicap y contribuera. Ce marché de l'emploi pour les personnes handicapées à tout
niveau, gagnerait à être mieux structuré, pour que le bassin de recrutement soit mieux connu des employeurs".


